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1. Nom des parties 

 
La scénographe : Costanza MATTEUCCI 
Adresse : 5 rue André Ruel-42000 ST-ETIENNE 

Téléphone :  06 75 60 33 62  
 
Courriel : costanza.benedetta.matteucci@gmail.com 
Affiliation Sécurité sociale : 2690199132218 
N° SIRET : 418 177 440 00041 
Dispensée de précompte 
Assujettie à la TVA 10% 
 
ci-après dénommée « graphiste-scénographe » 
d’une part, 
 
Et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, organisatrice de l’exposition :  
Adresse : Place Auguste Faure-07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
Téléphone : 04.75.07.00.17  
Courriel : patrimoine@tournon-sur-rhone.fr 
 
ci-après dénommée « La Ville », 
d’autre part 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
2. Objet du contrat 

 
2.1 Le Château-musée souhaite solliciter le travail scénographique et graphique de Costanza Matteucci pour la 
mise en place de l’exposition « Impressions-Jeanne Goutelle » organisée du 21 juin au 2 novembre 2025. La 
graphiste-scénographe prévoit d’abord un temps de projet scénographique au 1er trimestre 2025. 
 
2.2 Dans un second temps, la graphiste-scénographe met en scène l’exposition “Impressions-Jeanne Goutelle“.   
 

CON V EN TION D E S CEN OG RA PH IE-  

EX P OS IT ION  IMP RES S IONS  du  21/06  au  02/11 

Co s tan za  MATTEU CCI  



 

 

 Convention de projet de scénographie-exposition été-automne 2025-Costanza Matteucci 

 

 

2 

2.3 La cession temporaire des droits de représentation publique, d’exposition et de communication publique 
par la graphiste-scénographe, titulaire des droits d’auteur sur la scénographie, au profit de la Ville de TOURNON-
SUR-RHÔNE, est accordée durant le temps d’exposition.  
 
2.4 La graphiste-scénographe autorise la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE à présenter publiquement sa 
proposition de mise en scène dans le cadre de l’exposition de l’été 2025. 
 
2.5 Lieu d’exposition : Château-musée 14, Place Auguste Faure 07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
La période d’exposition s’étend du 21 juin au 2 novembre 2025 aux horaires d’ouverture du site sauf cas de 
force majeure.  
 
3. Objet de l’intervention 

 
3.1 La graphiste-scénographe prévoit l’aménagement d’une partie de l’exposition afin de présenter l’histoire 
d’ITDT, d’expliquer l’héritage technique de manière originale et interactive (lieu de création pour les visiteurs). 
 
3.2 La graphiste-scénographe s’engage à mettre en scène l’exposition définie d’un commun accord avec le 
Service Patrimoine de la Ville de Tournon-sur-Rhône en tenant-compte des caractéristiques du site, classé 
Monument Historique. 
 
4. Rémunération 

 
4.1 La graphiste-scénographe bénéficiera de droits d’auteur et de création de 3000 € TTC (TROIS MILLE euros). 
Ce budget comprend les frais de création ainsi que le règlement des cotisations et droits d’auteur. 
Un montant de 3000 € TTC sera versé en deux fois selon les modalités suivantes :  
 

-1500 € TTC (inclut tva 10% : 136,36 €) à la signature du présent contrat (somme versée sur facture de 
février 2025) destiné à la scénographie  + 1,1 %  (16,50 €) part diffuseur pris en charge par la Ville  
 -1500 € TTC (inclut tva 10% : 136,36 €) (somme versée sur facture de juin 2025) destiné aux droits 
d’auteur + 1,1 % (16,50 €) part diffuseur pris en charge par la Ville  

 

4.2 Trois frais de déplacement aller-retour de la graphiste-scénographe sont à la charge de la Ville de TOURNON-
SUR-RHÔNE pour le projet de création et dans le cadre du montage de l’exposition selon la règlementation 
suivante : si la graphiste-scénographe engage directement ses frais de déplacement, ils seront remboursés par 
la Ville de TOURNON-SUR-RHONE sur présentation de factures et des justificatifs correspondants.  
Si la graphiste-scénographe ne présente pas de justificatifs, le remboursement des frais sera établi selon le 
barème kilométrique pour frais professionnels établi par la Direction générale des finances publiques.  
 
5. Mise à disposition hébergement 

 
La ville s’engage à mettre à disposition un hébergement pour l’installation de l’exposition (deuxième trimestre 
2025). Une convention spécifique sera établie avec la graphiste-scénographe définissant les modalités et la 
durée de mise à disposition de l’hébergement en fonction des disponibilités. 
 
 
6. Installation des œuvres  

 
6.1 Le choix de présentation des œuvres relève de la responsabilité de la graphiste-scénographe en accord avec 
l’artiste et la responsable du site. 
La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à respecter ces choix et se charge de l’installation des œuvres dans 
la mesure du possible. Un agent technique assurera une assistance technique pendant l’installation de 
l’exposition. 
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6.2 Cette présentation doit respecter les caractéristiques du site classé Monument Historique. 
L’accrochage doit tenir compte des obligations de l’Architecte des Monuments Historiques. 
Certaines salles classées ne peuvent faire l’objet d’une modification ou d’un accrochage remettant en cause la 
pérennité du site. Une visite préalable du site est prévue en amont du projet et une définition des possibilités 
techniques sera établie en accord par les deux parties. 
 
6.3 Afin de protéger les œuvres, le responsable du Château-musée mettra en place des dispositifs nécessaires 
tels que des mises à distance ou vitrines en accord avec la graphiste-scénographe et l’artiste. 
 
6.4 Sous aucun prétexte, les œuvres ne pourront être déplacées, changées et/ou remplacées après  
l’accrochage, et ce, pour toute la durée de l’exposition, à moins d’une entente expresse et d’une situation 
exceptionnelle mettant en danger les œuvres. 
 
6.5 L’installation est programmée quelques jours avant le début de l’exposition et l’enlèvement dès la fin de 
l’exposition d’un commun accord avec chaque partie. 
 
6.6 La Ville prend à sa charge la réalisation d’une série de photographies de l’exposition par un photographe 
professionnel à destination de l’artiste et de la Ville. 
 
7. Protection de la scénographie 

 
7.1 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE reconnaît ne pas avoir le droit de modifier la scénographie en tout ou en 

partie. 

7.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE est responsable de la garde et de la protection de la scénographie. 
 
8. Démontage  

 
L’équipe du Château-musée procède au démontage de la scénographie. 
 

9. Résiliation 

 
9.1 Dans l’éventualité où la graphiste-scénographe annulerait le projet d’exposition ou serait incapable de 
respecter les délais prévus, sauf cas de force majeure ou maladie dûment constatée, la Ville de TOURNON-SUR-
RHÔNE ne sera pas tenue de lui verser les droits et honoraires.  
Alors la graphiste-scénographe s’engage à rembourser la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE des dépenses déjà 
effectuées pour la réalisation de l’exposition, et ce, dans les quinze jours après l’envoi par la Ville de TOURNON-
SUR-RHÔNE d’un avis établissant le montant de dédommagement accompagné des documents prouvant l’état 
des dépenses engagées et acquittées. 
 
9.2 Dans l’éventualité où la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE annulerait l’exposition, sauf cas de force majeure, 
cette dernière s’engage à verser à la graphiste-scénographe des dommages selon le taux suivant :  
- annulation avec préavis de 90 jours et plus : aucune compensation ne sera effectuée par la ville de TOURNON-
SUR-RHÔNE. 
- annulation avec préavis de 30 à 89 jours : une compensation équivalente à 50 % des droits et honoraires sera 
versée à la graphiste-scénographe. 
- annulation avec préavis de moins de 20 jours : la graphiste-scénographe recevra une compensation équivalente 
à la totalité des droits et honoraires. 
 
9.3 En fonction de la situation sanitaire, le Château-musée appliquera les directives gouvernementales et se 
réserve le droit d’annuler l’exposition. 
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9.4 Les parties déclarent que le présent contrat contient l’intégralité de l’accord passé entre elles et qu’il ne 
pourra être modifié, en partie ou en entier, que par un accord écrit portant la signature de chacune des parties. 
 
9.5 Le contrat est formé lorsque la scénographe et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE l’ont signé et qu’un 
exemplaire est remis à chaque partie. Le contrat prend fin lorsque toutes les obligations qui en découlent sont 
remplies. 
 
9.6 Si le contrat présent doit faire l’objet d’un avenant pour les besoins du projet, M. le Maire est autorisé à 
signer ce document. 
 
 
 10. Signature 

 
En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le contrat. 

 

Date  

      La Ville de Tournon-sur-Rhône 

Costanza MATTEUCCI     représentée par Frédéric SAUSSET 

La graphiste-scénographe   Le Maire 
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1. Nom des parties 

 
L’Association : Portez-moi pour un rêve 
Adresse : 28 lotissement « Le clos Saint Antoine » 26400 CREST 
Téléphone :  07 60 23 96 14 
Courriel : accueil@portezmoipourunreve.fr 
 
Représentée par Mme Salomé GRIELENS, présidente 
 
ci-après dénommé « L’Association » 
d’une part, 
 
Et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE 
Adresse : Place Auguste Faure-07300 TOURNON-SUR-RHÔNE 
Téléphone : 04.75.07.00.17  
Courriel : patrimoine@tournon-sur-rhone.fr 
 
Représentée par M. Frédéric SAUSSET, Maire  
 
ci-après dénommée « La Ville », 
d’autre part 
 
LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 
 
2. Objet du contrat 

 
2.1 L’association Portez-moi pour un rêve a pour objet de lutter contre l’isolement, l’exclusion et la mort sociale 
directement ou indirectement liés à l’âge, la maladie et le handicap même temporaire. Par des prestations 
bénévoles effectuées par des ambulanciers diplômés d’Etat ainsi que des pompiers, pompiers volontaires, 
axillaires ambulanciers et sportifs sous surveillance de pompiers et/ou ambulanciers, l’association permet à des 
personnes à mobilité réduite d’accéder à des monuments historiques tel que le Château-musée de TOURNON-
SUR-RHÔNE (Ci-joint les statuts en annexe) 
 
2.2 Le Château-musée souhaite dans ses missions d’ouverture de la culture au plus grand nombre permettre à 
des publics empêchés d’accéder au site. 

CON V EN TION P ROJ ET  D E  MA NIF ES TA TION   

P o rtez -m oi  pou r  un  rê ve  

24  mai  2025  A U  CH Â TEA U- MU SÉE  
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2.3 L’association Portez-moi pour un rêve se propose d’accompagner plusieurs groupes le 24 mai 2025 au 
château-musée le temps d’une visite assurée par une médiatrice du Château-musée et de programmer plusieurs 
animations. 
 
3. Organisation de la journée  

 
3.1 4 groupes de 4 à 6 PMR soit un total de 20 personnes seront accueillis en visites guidées avec deux créneaux 
le matin et deux créneaux l’après-midi à préciser : 
- 1 Groupe de l'EHPAD de Montélier  
- 1 Groupe de particulier 
- 1 Groupe d'un EHPAD de Tournon 
- 1 Groupe d'enfants  
 
avec les bénévoles de l’association Portez-moi pour un rêve et accompagnants dont le nombre sera connu 
quelques semaines avant la manifestation.  
 
3.2 Tout au long de la journée des activités seront programmées par Portez-moi pour un rêve : 
Exposition Photographie (journée) - Maelle Lamy  
Société Ell'Anime à Crest  Mascottes et ateliers ballons 
Concert privé à partir de 18h00 (les Toon's) et en cours de definition 
 
4. Rémunération 

 
4.1 L’association Portez-moi pour un rêve prend en charge la remuneration des artistes et droits d’auteurs. 
 
4.2 La ville prend en charge et met à disposition 

 

5. Tarification 

 
4.1 L’accès sera à titre exceptionnel gratuit pour l’ensemble des visiteurs et des accompagnants. Une liste sera 
établie avant l’organisation de la journée et un bracelet sera donné en l’entrée. 
 
4.2 L’accès au site pour les visiteurs habituels sera payant selon la tarification en place. 
 
 
6. Mise à disposition 

 
Pour l’organisation et l’accueil, le caveau sera mis à disposition à titre gracieux ainsi que le local servant au 
personnel à l’entrée du château 
 
 
7. Communication 

 
Un support de communication pourra être créé par les services de la ville. 
 

 

8. Assurances 

 
8.1 L’Association fournit une attestation d’assurance. 
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8.2 La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à souscrire une assurance clou à clou pour un montant 
équivalent à la valeur d’assurance des œuvres. Cette assurance sera en vigueur pour la période comprise entre 
le lieu de prise en charge des œuvres et jusqu’à la restitution des œuvres l’Artiste. 
 

 
9 : Signature 

 
En foi de quoi les parties ont signé en deux originaux et déclarent avoir reçu le contrat. 

 

Date  

L’association     La Ville de Tournon-sur-Rhône 

Représentée par Salomé GRIELENS   représentée par Frédéric SAUSSET 

La Présidente     Le Maire 
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CONVENTION POUR LA VALORISATION DES CERTIFICATS D’ÉCONOMIES D’ENERGIE 

ISSUS D’OPERATIONS RÉALISÉES SUR LES PATRIMOINES DES COLLECTIVITÉS 

 

Entre 

 

D’une part, 

Raison sociale : ………………………………………. 

Adresse : ……………………………………………… 

SIREN :  ………………………………………………. 

Représentée par …………………………………….. en tant que Maire, Président(e)  

 

ci-après désigné(e) le Bénéficiaire 

 

 

et d’autre part, 

SDE 07, Syndicat départemental d’énergies de l’Ardèche, 

Situé 283 chemin d’Argevillières BP 616 07 006 PRIVAS, 

SIREN : 250 700 358 

Représenté par Patrick Coudene, Président 

 

ci-après désigné le Syndicat 
 

 

1. CONTEXTE 

 

La loi n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique a 

posé les fondements du dispositif des Certificats d’Economies d’Energie (CEE). Ce dispositif repose sur 

une obligation de réalisation d’économies d’énergie  imposée  aux  fournisseurs d’énergie  dont  les  

ventes  annuelles  sont  supérieures  à  un  seuil  défini  par décret en Conseil d’Etat. Cette obligation 

est fixée par périodes pluriannuelles (généralement trois à quatre ans). 

Les certificats sont comptabilisés en mégawattheures cumulés actualisés (MWh cumac), 

correspondant à la somme des économies d'énergie annuelles réalisées sur la durée de vie de 

l’équipement ou du service mis en œuvre. Une opération d’économie d’énergie peut intéresser les 

secteurs du bâtiment résidentiel, du bâtiment tertiaire, des réseaux d’énergie, du transport, de 

l’industrie ou de l’agriculture. 

Pour chaque type de produit ou de service mis en œuvre, les quantités de MWh cumac générées par 

une opération sont calculées à partir de fiches standardisées définies par arrêté du Ministère de 

l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie. La validité des CEE est reconnue par le Pôle 

National des Certificats d’Économies d’Énergie (PNCEE) sur examen des justificatifs de l’opération. 

Désignés par l’article L 221-1 du Code de l’Energie, les vendeurs d’énergie soumis à obligations 

d’économies d’énergie sont dénommés « Obligés ». 

Désignées par l’article L 221-7 du Code de l’Energie, les collectivités publiques peuvent obtenir des CEE 

à partir d’opérations d’économies d’énergie réalisées sur leur propre patrimoine ou dans le cadre de 

leurs compétences. N’étant pas soumises à obligations d’économies d’énergie, elles ont néanmoins la 

possibilité d’en détenir, et sont dénommées à ce titre « Eligibles ». 

Le Bénéficiaire et le Syndicat sont éligibles. La constitution des dossiers et le dépôt des certificats 

auprès du PNCEE peuvent être effectués de façon regroupée, les collectivités éligibles désignant l’une 

d’entre elles en tant que dépositaire commun. 
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Résolument engagé en faveur de la collecte et de la valorisation financière des Certificats d’Economie 

d’Energie issus d’actions réalisées par les collectivités ardéchoises, le Syndicat d’énergies a adopté une 

démarche consistant à promouvoir et à organiser cette valorisation. 

Le 1er janvier 2018 marque l’ouverture de la 4ème période pluriannuelle d’obligations de CEE depuis 

le lancement du dispositif. Cette période est assortie de nouvelles dispositions de dépôt des dossiers, 

précisées dans l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une demande de certificats 

d'économies d'énergie, et amenant le SDE 07 à faire évoluer sa relation contractuelle avec les 

collectivités souhaitant lui confier la gestion de leurs certificats d’économies d’énergie.  

 
2. OBJET 

 

La présente convention a pour objet de fixer les dispositions par lesquelles le Bénéficiaire confie au 

Syndicat la démarche de validation des certificats d’économies d’énergie issus d’opérations réalisées 

sur ses biens propres, et reçoit le produit de la valorisation financière des certificats que le Syndicat 

obtient au titre de leur production. Deux cas peuvent se présenter : soit le Syndicat procède lui-même 

à un dépôt des dossiers, soit il conclut un accord financier préalable aux travaux, avec un Obligé qui 

effectuera lui-même le dépôt à l’issue de l’opération. 

 
3. CHAMP D’APPLICATION 

 

Les opérations d’économies d’énergie entrant dans le champ de la présente convention 

correspondent : 

aux opérations réalisées par le Bénéficiaire sur ses biens propres et répondant aux conditions 

énoncées dans les fiches d’opération standardisées applicables et définies par arrêté ; celles-ci 

concernent essentiellement les bâtiments tertiaires, les bâtiments résidentiels et les réseaux, mais 

peuvent intéresser d’autres secteurs touchant aux biens du Bénéficiaire ; 

aux opérations spécifiques réalisées par le Bénéficiaire sur ses biens propres, et répondant aux 

conditions de l’annexe 4 de l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d'une demande 

de certificats d'économies d'énergie. 

Les contributions et procédures de valorisation proposées par le Syndicat en faveur du Bénéficiaire 

n’ont pas de caractère exclusif. Le Bénéficiaire ne confie la gestion des CEE au Syndicat que sur les 

opérations de son choix. Lorsque le choix est opéré, le pouvoir donné au Syndicat est alors exclusif, et 

ne peut être revendiqué par une autre collectivité ou un autre organisme (art. 2 du décret n° 2010-

1664 du 29 décembre 2010 relatif aux certificats d’économies d’énergie). 

 

4. DROITS CONFERANT AU SYNDICAT LE STATUT DE DEMANDEUR 

Le Syndicat se constitue demandeur des CEE en contrepartie de la contribution qu’il apporte au 
Bénéficiaire dans le cadre du dispositif des certificats d'économies d'énergie, et consistant : 

- à aider le Bénéficiaire à produire les preuves et à réunir les éléments de demande de 
certificats répondant aux règles en vigueur, 

- à déposer en propre les CEE auprès du Pôle National des Certificats d’Economies d’Energie, 
ou à en confier le dépôt à un demandeur que le Syndicat désignera dans le cadre d’une 
procédure de regroupement (art. 6 annexe 2 de l’arrêté du 4 septembre 2014), notamment 
un membre de l’association régionale Territoire d’énergie Auvergne-Rhône-Alpes (TEARA), 

- à valoriser financièrement les CEE obtenus et à en restituer le produit au Bénéficiaire, selon 
les modalités exposées à l’article 6. 

Cette contribution ne peut être qualifiée que pour les opérations d’économies d’énergie engagées 
postérieurement à la date de signature de la présente convention. 
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Elle est apportée aux opérations visées à l’article 3. 

 

5. AUTRES CAS 

 

5.1) Mandat pour accord de valorisation directe des CEE avec un Obligé 

Lorsque le Syndicat est en mesure de valoriser financièrement les CEE pour le compte du 
Bénéficiaire sans les déposer auprès du PNCEE, le Bénéficiaire confie au Syndicat, qui l’accepte, le 
mandat pour signer, dans le cadre du dispositif des CEE, des accords préalables avec des Obligés 
permettant la valorisation de travaux d’économie d’énergie à venir et justifiant du rôle actif, incitatif et 
antérieur de l’Obligé. 

Les accords ne sont proposés que pour les opérations que le Bénéficiaire choisit de valoriser par 
ce procédé. Les opérations sont identifiées sur ces accords, et leur consistance est la même qu’exposé 
à l’article 3.  

Par ce mandat, le Bénéficiaire : 

charge le Syndicat de compléter et de transmettre son dossier à l’Obligé, 

accepte que le Syndicat soit l’unique dépositaire identifié par l’Obligé pour le versement de la 
contrepartie financière, 

reçoit le produit de cette valorisation dès recouvrement par le Syndicat selon les modalités 
exposées à l’article 6. 
 

5.2) Le regroupement 

Cette procédure est susceptible d’être appliquée : 

dans le cas où le Bénéficiaire a engagé une (des) opération(s) antérieurement à la signature de la 
présente convention et souhaite confier la valorisation des CEE au Syndicat,  

dans toute autre circonstance ne permettant pas l’application des procédures décrites aux articles 
4 et 5.1, 

en alternative à la disposition de l’article 4, le Bénéficiaire conservant l’état de demandeur et se 
constituant membre du regroupement. 

Par cette procédure, le Bénéficiaire charge le Syndicat d’intégrer ses dossiers à un regroupement 
constitué de multiples bénéficiaires éligibles, et d’en effectuer le dépôt auprès du PNCEE. 

Le Bénéficiaire et le Syndicat sont membres du regroupement. 

Le Bénéficiaire charge le Syndicat de valoriser financièrement les CEE une fois délivrés, accepte 
que celui-ci soit dépositaire de la contrepartie financière obtenue, et reçoit le produit de cette 
valorisation dès recouvrement par le Syndicat selon les modalités exposées à l’article 6. 

 

Nota : dans le cas où il n’est pas en mesure d’opérer un regroupement dans les délais requis pour 
l’instruction du dossier présenté par le Bénéficiaire, le Syndicat est susceptible d’indiquer au 
Bénéficiaire l’identité d’un autre membre de de l’association régionale Territoire d’énergie Auvergne-
Rhône-Alpes (TEARA) susceptible de se constituer regroupeur. Le Syndicat contribue à lui transmettre 
le dossier en bonne et due forme, mais il appartient au Bénéficiaire de désigner explicitement, par un 
accord ad-hoc, l’identité du regroupeur auquel il confie le dépôt des opérations concernées. 
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6. MODALITES DE RESTITUTION AU BÉNÉFICIAIRE 

Les modalités de restitution au bénéficiaire sont explicitées dans les Règles générales 
d’attribution et de versement des subventions de travaux générant des certificats d’économie 
d’énergie du SDE 07. 

 

7. DUREE 

La validité de la présente convention est fixée à la durée maximum de quatre ans à compter de la 
date de signature. 

Le Bénéficiaire peut à tout moment mettre un terme à la présente convention par lettre 
recommandée adressée au Syndicat, l’annulation étant effective à sa date de réception. Cette 
annulation ne porte pas sur les procédures déjà engagées en vue d’un dépôt de certificats et/ou de 
leur valorisation financière, qui seront conduites à leur terme. 

Dans le cas où une modification législative, réglementaire ou conjoncturelle du dispositif des 
Certificats d’Economies d’Energie aurait pour effet la remise en cause des clauses de partenariat ci-
dessus définies, le Syndicat en informera le Bénéficiaire par lettre recommandée mettant un terme à la 
présente convention dès sa réception. Cette annulation ne porte pas sur les procédures déjà engagées 
en vue d’un dépôt de certificats et/ou de leur valorisation financière, qui seront conduites à leur 
terme. 

 

Etabli en deux exemplaires originaux, le ............................... 

 

Pour le Bénéficiaire, Pour le Syndicat, 

....................................... Le Président, 

....................................... Patrick Coudene 

Cachet et signature :  Cachet et signature 
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La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, 2 Place Auguste Faure, CS 40092, 07300 TOURNON-SUR-RHÔNE Cedex, 

représentée par son maire, M. Frédéric SAUSSET dûment habilité par délibération du Conseil Municipal, 

n°………….. en date du 13 février 2025, 

d’une part, ci-après dénommée « la Ville », 

 

 

Et le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE, 50 rue des Alpes, BP 63, 07301 TOURNON-SUR-RHÔNE 

Cedex, représenté par son Directeur Délégué, M. Christophe BENOIT dûment habilité,  

d’autre part, ci-après dénommé « le Centre Hospitalier », 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
PRÉAMBULE 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE et le Centre hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE souhaitent favoriser 
l’installation de nouveaux praticiens de santé afin de répondre aux attentes des administrés et aux besoins du 
territoire en matière de santé.  

Dans cette perspective, la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE et le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE 
ont acquis en indivision un local à usage des professionnels de santé au sein du « Pôle de santé Saint Vincent » 
selon la répartition suivante : pour la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE à hauteur de 76,74 % et pour le Centre 
Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE à hauteur de 23,26 %. 

Par délibération n°21.2024.142 en date du 14 novembre 2024, le Conseil Municipal a approuvé la convention 
définissant les modalités de répartition financière relative au local. 

CONVENTION DE CO -MAITRÎSE D’OUVRAGE  
E N T R E  L A  V I L L E  D E  T O U R N O N - S U R - R H O N E  E T  L E  C E N T R E  

H O S P I T A L I E R  D E  T O U R N O N - S U R - R H O N E   

P O U R  L ’ O P E R A T I O N  D ’ A M E N A G E M E N T  I N T É R I E U R  D ’ U N  L O C A L  
D E  S A N T É ,  Z O N E  S A I N T - V I N C E N T  
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Cependant, cet espace nécessite des aménagements spécifiques pour être pleinement fonctionnel. Un maître 
d’œuvre a été chargé de réaliser les études préalables, le dossier de consultation et le suivi des travaux.  

Afin de poursuivre ce projet et dans un souci de cohérence, de coordination des interventions et d’optimisation 

des investissements publics, les deux parties décident d’établir une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec 

transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage du Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE vers la Ville de 

TOURNON-SUR-RHÔNE. 

L’article L.2422-12 du code de la commande publique prévoit que « Lorsque la réalisation ou la réhabilitation 

d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de la compétence de plusieurs maîtres 

d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise d'ouvrage 

de l'opération. Cette convention précise les conditions d'organisation de la maîtrise d'ouvrage exercée et en 

fixe le terme ».  

 
 
ARTICLE 1 - OBJET 

 
La présente convention a pour objet le transfert temporaire de la maîtrise d’ouvrage du Centre Hospitalier de 

TOURNON-SUR-RHÔNE à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE et de préciser les conditions d’organisation de ce 

transfert pour la réalisation de l’opération décrite à l’article 2. 

L’ensemble de l’opération sera exécuté par une maîtrise d’ouvrage unique : la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE. 

Toutes les attributions et les responsabilités attachées à la fonction de maître d’ouvrage lui reviennent donc.  

 
 
ARTICLE 2 – OPÉRATION CONCERNÉE : AMENAGEMENT D’UN LOCAL DE SANTÉ 

 
La présente convention de délégation de maîtrise d’ouvrage intervient dans la cadre de l’opération : 

Aménagement intérieur d’un local au Pôle de Santé SAINT-VINCENT. 

Le local étant en indivision entre la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE et le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-

RHÔNE, ces derniers en sont les propriétaires et, donc les responsables principaux de l’ouvrage (conformément 

à l’article L.2411-1 du Code de la Commande Publique). De ce fait, la réalisation de cette opération relève 

simultanément de la compétence de ces deux maîtres d’ouvrages. 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE est désignée maitre d’ouvrage pour la passation et l’exécution des marchés 

de de maitrise d’œuvre et d’études et des marchés de travaux en vue de la réalisation de l’opération. 

 

 

ARTICLE 3 – MISSIONS DE LA MAITRISE D’OUVRAGE UNIQUE ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

 
Il appartient au maître d’ouvrage de s'être assuré de la faisabilité et de l'opportunité de l'opération envisagée, 

d'en définir le programme, d'en arrêter l'enveloppe financière prévisionnelle, d'en assurer le financement, de 

choisir le processus selon lequel l'ouvrage sera réalisé et de conclure, avec les maîtres d'œuvre et 

entrepreneurs qu'il choisit, les contrats ayant pour objet les études et l'exécution des travaux.  
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3.1 – Règles applicables 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE met en œuvre les règles qui lui sont applicables en propre, en particulier 

pour la passation des marchés publics (seuils de procédure, commission d’appel d’offres, assemblée 

délibérante, jury de concours, contrôle…), qu’elle signe et exécute.  

Communication entre La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE et le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE : 

Il appartient à la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE de tenir informée le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-

RHÔNE de l’état d’avancement de l’opération.  

 

3.2 – Passation des consultations 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE, maîtrise d’ouvrage unique, devra mettre en œuvre les études nécessaires 

et passer les marchés de services associés, par ses moyens propres et / ou en contractualisant avec des 

prestataires extérieurs. 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE procède au choix de l’équipe de maîtrise d’œuvre. 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE assure la mise en concurrence pour la passation des marchés publics de 

travaux. 

Les consultations liées à l’opération ne sont pas listées ici de manière exhaustive. Le maître d’ouvrage unique 

devra mettre en œuvre toutes les consultations qui s’avèreront nécessaires au bon déroulement de 

l’opération.  

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE est seule responsable de la passation des consultations en lien avec 

l’opération et informe le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE pour : 

- le rapport d’analyse des offres des prestations avant validation des documents,  

- le choix des candidats, 

- la notification du marché de travaux. 

 

Toute décision impactant la réalisation de l’opération et notamment le calendrier d’intervention devra être 

prise en concertation avec le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE. 

Une fois le calendrier arrêté, toute modification devra être portée à la connaissance du Centre Hospitalier de 

TOURNON-SUR-RHÔNE dans les plus brefs délais. 

Chaque partie s’engage à désigner un « référent » qui sera l’interlocuteur systématique pour tout échange 

concernant l’objet de la présente convention. 

 

 

3.3 – Réalisation des travaux 

Au titre de la réalisation des travaux, la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE assurera les missions suivantes :  

- Assurer le suivi des marchés et procéder au paiement des entreprises,  

- Assurer la remise des ouvrages dans les conditions définies ci-après ; 

- Et, plus généralement, prendre toute mesure nécessaire à l’exercice de sa mission. 

 

Le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE sera invité aux différentes réunions de chantiers en tant que 

co-maître d’ouvrage lors de la réalisation des travaux. 
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En phase travaux, le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE se réserve la possibilité de réaliser une visite 

technique de l’ensembles des ouvrages concernés, notamment en vue de vérifier leur conformité par rapport 

aux prescriptions qu’elle a données en phase projet. 

Les documents suivants liés à l’exécution des travaux sont transmis au Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-

RHÔNE dès leur établissement : 

- Etudes d’exécution pour VISA du Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE ; 

- Compte-rendu de chantier ; 

- Ordre de Service et avenants impactant le projet ou le délai de réalisation du chantier. 

 

 

3.4 – Achèvement des travaux 

 

Vérification de conformité 

Une visite entre le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE et la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE sera 

réalisée à l’achèvement des travaux afin de vérifier que les ouvrages sont conformes aux prescriptions du 

cahier des charges. 

La visite de conformité aura lieu avant la réception des ouvrages, suffisamment tôt pour permettre tous les 

contrôles et essais nécessaires. 

Enfin, le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE sera convié aux opérations de réception dans un délai 

de prévenance de 7 jours. 

Une réception partielle pourra être effectuée si nécessaire. 

 

 

3.5 – Remise des ouvrages 

Conditions de remise des ouvrages 

A l’issue des opérations de contrôle de la conformité des ouvrages et du constat de la conformité des travaux, 

la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE émet un avis sur la conformité des ouvrages sur lequel elle porte ses 

éventuelles réserves. 

Le cas échéant, la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE en coordination avec Le Centre Hospitalier de TOURNON-

SUR-RHÔNE effectuera la levée des réserves lorsque la totalité des imperfections et malfaçons constatées aura 

été corrigée.  

Cette remise d’ouvrage fera l’objet d’un procès-verbal qui mentionnera les délais durant lesquels la Ville de 

TOURNON-SUR-RHÔNE s’engage à faire lever les réserves. Le procès-verbal sera établi en double exemplaire 

et signé par les autorités compétentes des deux parties. 

 

Documents après exécution 

A réception, la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE transmettra les documents des ouvrages exécutés (DOE) au 

Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE qui s’assurera de leur complétude. 
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ARTICLE 4 – MODALITES FINANCIERES  

 
4.1 – Transfert de la maîtrise d’ouvrage 

La maîtrise d’ouvrage assurée par la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE au titre du transfert, l’est à titre gratuit. 

Aucune rémunération ne sera perçue au titre de l’exercice de cette fonction. 

 

4.2 – Modalités de répartition financière et remboursement   

Les modalités de répartition financière, définies dans la convention visée au préambule sont les suivantes : 

- Pour la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE à hauteur de 76,74 % 

- Pour le Centre Hospitalier de Tournon-sur-Rhône à hauteur de 23,26 %,  

Les paiements et/ou les remboursements seront donc effectués en fonction de cette répartition. 

La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE procédera au paiement des marchés contractés en sa qualité de maître 

d’ouvrage unique.  

Le Centre Hospitalier deTOURNON-SUR-RHÔNE remboursera la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE 

conformément à la répartition financière ci-dessus.  A ce titre, la Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE émettra à 

l’encontre du Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE un titre de recettes sur la base des factures 

acquittées et accompagné d’un état récapitulatif des dépenses signés de Monsieur le Maire et du Comptable 

Public, sur une périodicité trimestrielle ou semestrielle. 

 
 
ARTICLE 5 – DUREE 

 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par les parties et prend fin à la date 

d’achèvement de toutes les obligations par chacune des deux parties.  

 

 

ARTICLE 6 – ASSURANCES 

 
La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE s’assure avoir souscrit une assurance responsabilité civile pour compte de 

tiers, garantissant toutes les conséquences de quelque nature que ce soit, en cas de préjudices causés à des 

tiers.  

 
ARTICLE 7 – AVENANT 

 
Toute modification de la présente fera l’objet d’un avenant signé des deux parties. 

 
ARTICLE 8 – RESILIATION 

 
La présente convention pourra être résiliée à tout moment pour un motif d’intérêt général.  

Si des marchés publics ont déjà été passés et/ou des prestations commencées, l’abandon de l’opération peut 

engendrer des indemnités aux attributaires. Les frais ainsi engendrés sont répartis entre La Ville de TOURNON-

SUR-RHÔNE et le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE de la manière indiquée ci-dessous. 
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Si la résiliation est faite d’un commun accord, les frais potentiellement engagés seront répartis selon la 

convention de répartition financière. 

En cas de résiliation de l’une des parties ou du fait du non-respect par une des parties des obligations indiquées 

à la présente convention, les frais potentiellement engagés seront répartis selon la convention de répartition 

financière. 

 

Article 9 – Election de domicile et règlement des litiges 

 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile à l’Hôtel de Ville de la Ville de TOURNON-

SUR-RHÔNE. 

Tout litige pouvant survenir dans le cadre de l’application de la présente convention relèvera de la compétence 

du tribunal administratif de Lyon. Les parties s’engagent toutefois à rechercher préalablement une solution 

amiable au litige. 

 
 
 Article 10 – SIGNATURES 

 
Fait en deux (2) exemplaires originaux, 

 

 

Pour La Ville de TOURNON-SUR-RHÔNE. 
 
Représenté par M. Le Maire, 
Frédéric SAUSSET 
 
Le 
 
 
 
 
 

Pour le Centre Hospitalier de TOURNON-SUR-RHÔNE. 
  
Représenté par le Directeur Délégué, 
Christophe BENOIT 
 

Le 
 

 

 

 

 


